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I. Préambule  

A la suite du débat public portant sur un programme proposé par EDF de 6 réacteurs nucléaires de type 
"EPR2", dont les deux premiers seraient situés à Penly et menée du 27 octobre 2022 au 27 février 2023 
EDF et RTE maîtres d'ouvrage ont décidé de poursuivre leur projet. Dans ce cadre, la participation et 
l'information du public continue. La Commission nationale du débat public a chargé trois garants - Jean-
Pierre Bompard, Isabelle Jarry remplacée par Carmen Bouley de Santiago et Jacques Roudier - de 
suivre cette nouvelle phase de concertation continue jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique préalable 
au décret d’autorisation de création (DAC). 

Le présent document est le rapport intermédiaire n° 1 des garants couvrant la période du 6 septembre 
2023 au 6 décembre 2024. 

Il rend compte en toute neutralité et transparence de la concertation et des arguments échangés durant 
l'année passée et il indique les préconisations des garants pour la suite de la concertation continue.  

I.1 Les dates clefs de la concertation sous l’égide de la 

CNDP  

 14 février 2022 : saisine de la CNDP par EDF et RTE  

 3 mars 2022 : décision de la CNDP d’organiser un débat public1 

 Du 27 octobre 2022 au 27 février 2023 : tenue du débat public, organisé par une Commission 
particulière présidée par Michel Badré 

 26 avril 2023, publication du compte-rendu du débat établi par la CPDP2 et du bilan établi par 
la Présidente de la CNDP3 

 28 juin 2023 : publication de la décision des porteurs de projet4 

 Le 6 septembre 2023 : Publication de l'avis de la CNDP sur la complétude et la qualité des 
réponses des maîtres d'ouvrage5 et début de la concertation post concertation débat public, 
sous l’égide de trois garants6 

 10 janvier 2024 : Présentation de la stratégie de concertation continue par EDF en plénière 
CNDP 

 4 septembre 2024 : Publication d’un nouvel avis de la CNDP sur les réponses en attente suite 
au débat public7 

 6 septembre 2024 : Publication du rapport intermédiaire n°1 

                                                      
1 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-03/DECISION_2022_32_PROG_EPR2_PENLY_1.pdf  
2 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-Compte-rendu-2.pdf et 
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-debat-en-bref_0.pdf  
3 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-Bilan-presidente_0.pdf  
4 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-
2023.pdf et https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_Note-accompagnement-
EDF_Vdef%2028-06-2023.pdf  
5 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-
09/AVIS_2023_105_PROG_EPR2_PENLY_9%20Sign%C3%A9.pdf  
6 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-
09/DECISION_2023_104_PROG_EPR2_PENLY_8%20Sign%C3%A9.pdf désignant comme garants Jean-Pierre 
Bompard, Isabelle Jarry et Jacques Roudier et https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-
03/DECISION_2024_51_PROG_EPR2_PENLY_11%20Sign%C3%A9%20MP.pdf désignant Carmen Bouley de 
Santiago en remplacement de Isabelle Jarry 
7 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-09/AVIS_2024_132_PROG_EPR2_10%20Sign%C3%A9%20MP.pdf  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-03/DECISION_2022_32_PROG_EPR2_PENLY_1.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-Compte-rendu-2.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-debat-en-bref_0.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-Bilan-presidente_0.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-2023.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-2023.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_Note-accompagnement-EDF_Vdef%2028-06-2023.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_Note-accompagnement-EDF_Vdef%2028-06-2023.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-09/AVIS_2023_105_PROG_EPR2_PENLY_9%20Sign%C3%A9.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-09/AVIS_2023_105_PROG_EPR2_PENLY_9%20Sign%C3%A9.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-09/DECISION_2023_104_PROG_EPR2_PENLY_8%20Sign%C3%A9.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-09/DECISION_2023_104_PROG_EPR2_PENLY_8%20Sign%C3%A9.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-03/DECISION_2024_51_PROG_EPR2_PENLY_11%20Sign%C3%A9%20MP.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-03/DECISION_2024_51_PROG_EPR2_PENLY_11%20Sign%C3%A9%20MP.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-09/AVIS_2024_132_PROG_EPR2_10%20Sign%C3%A9%20MP.pdf
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I.2 La mission des garants 

La Commission nationale du débat public (CNDP) est une institution indépendante du gouvernement, 

chargée de défendre le droit individuel de participer et d’être informé sur des projets ayant des impacts 

sur l’environnement. Afin de veiller au bon respect de ce droit, elle désigne des personnes neutres au 

projet et indépendantes à l’égard de toute personne (maître d’ouvrage, parties prenantes, etc.) dont le 

rôle est de garantir la qualité des démarches de concertation mises en place par le porteur de projet.  

Tout au long de sa mission, les garants font attention à la transparence, la sincérité et l’intelligibilité des 

informations transmises, à traiter de manière équivalente chaque argument quel que soit son origine 

(expert, responsable du projet, citoyen, élu, etc.) et à inclure tous les publics, en particulier les plus 

éloignés de la décision.  

Dans le cadre de la concertation continue, les garants s’assurent que :  

- les recommandations des garants et les engagements du maître d’ouvrage issus de la 

concertation préalable/débat public soient bien prises en compte ;  

- les conditions d’un dialogue entre tous les publics soient réunies et à ce que le responsable du 

projet apporte des réponses aux arguments et interrogations du public ;  

- les évolutions du projet et l’ensemble des études et des expertises soient transmises de 

manière intelligible et complète au public, puis fasse l’objet d'échanges.  

Pour permettre à celles et ceux qui souhaiteraient interroger les garants ou exprimer une observation 

sur le dispositif de concertation, une adresse de courrier numérique a été mise en place : concertation-

penly@garant-cndp.fr . 

Les garants ont reçu une lettre de mission8 qui spécifie les attentes de la Commission nationale du 

débat public concernant la démarche participative et informative dans le cadre du projet.  

Reprenant les éléments contenus dans l’avis émis le 6 septembre 2023 par la CNDP sur la qualité de 

la décision des maîtres d’ouvrage suite au débat public, elle insiste en particulier sur le fait que « la 

concertation doit permettre que des réponses apportant des informations précises et complètes soient 

données aux questions du public, dès le début de la concertation prévue à l’article L.121-14 du code de 

l’environnement, et avant la concertation sur la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). 

Ces réponses doivent porter notamment sur les points suivants : 

- le cadre général proposé par le Gouvernement pour la politique énergétique à venir (révision 

des objectifs de la PPE d’avril 2020), dans laquelle devrait s'insérer le programme proposé 

par EDF ; 

- l'économie générale, le financement du projet et ses perspectives de coût de production ; 

- les éléments relatifs à la maîtrise des risques de dérives des coûts d'investissement et de 

fonctionnement, via notamment les retours d'expérience des EPR actuels ; 

- les éléments relatifs aux combustibles et aux matières et déchets radioactifs, au regard de 

l'autonomie énergétique et de la maîtrise des installations futures de gestion des 

combustibles usés et des déchets ; 

- les risques liés au dérèglement climatique et aux épisodes caniculaires de forte intensité. » 

Les recommandations et demandes de clarification sont détaillées dans le compte-rendu du débat établi 

par la CPDP et font l’objet de l’annexe 1 du présent document. 

                                                      
8 Voir annexe 3 

mailto:concertation-penly@garant-cndp.fr
mailto:concertation-penly@garant-cndp.fr
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II. Fiche d’identité du projet au stade de la saisine 

initiale 

 

Consistance du projet 

Le projet porte sur la construction de deux réacteurs nucléaires à eau pressurisée de troisième 

génération (EPR2), d’une puissance unitaire de 1 670 MWe sur le site de Penly (76) et son 

raccordement au réseau électrique national à haute tension. 

Maitre d’ouvrage  

EDF et RTE pour le raccordement 

Localisation du projet  

Le site de Penly (76) est un site en bord de mer, situé sur la Manche, à 17 km au nord-est de Dieppe. 

Il comporte déjà deux réacteurs nucléaires de 1300 MW en exploitation depuis le début des années 

1990. 

 
Source EDF9 - Les dômes plus clairs représentent les deux futurs réacteurs. 

 

Contexte du projet : 

Le projet est le premier du programme du Nouveau nucléaire, qui comporterait, dans une première 

étape, la construction de six réacteurs nucléaires identiques, les deux autres sites pressentis étant 

Gravelines et Bugey.  

                                                      
9 Les deux unités existantes sont sur la droite de la vue et les deux EPR projetés sur la gauche 
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Il convient cependant de noter que le projet comme le programme dont il est une composante 

sont à ce jour dans une zone d’incertitudes grandes, en l’absence d’une loi de programmation 

sur l'énergie et le climat (LPEC) qui définit les objectifs et les priorités d'action de la politique 

énergétique nationale pour répondre à l'urgence écologique et climatique et d’un décret de 

Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). 

Il convient également de noter que plusieurs des demandes de clarification et des 

recommandations de la CPDP après le débat public n’ont pas reçu de réponse, notamment sur 

les sujets de gestion des nouveaux déchets nucléaires 10, des modalités de financement à la fois 

du projet lui-même et des infrastructures liées à ce chantier, présenté comme le plus grand 

d’Europe.  

Objectifs du projet selon le MO  

Le programme Nouveau nucléaire, dont les deux réacteurs de Penly font partie, vise à relancer la filière 

nucléaire en France présentée comme une solution productrice d’électricité bas-carbone pour répondre 

à des besoins de consommation électrique attendus en croissance du fait d’un basculement des usages 

conformément à la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC). 

L’EPR2 est un réacteur de génération 3, en évolution par rapport à l’EPR, tout en conservant ses atouts, 

en premier lieu son haut niveau de sûreté. Conçu pour être exploité au moins 60 ans, il intègre dès sa 

conception, les conséquences du réchauffement climatique. Sa puissance électrique unitaire, de l’ordre 

de 1 670 MWe, permet à une paire de réacteurs EPR2 de produire l’équivalent de la consommation 

électrique actuelle de la région Normandie. 

Coût  

Le coût du programme, dans son ensemble, sur la base de la construction des trois paires de réacteurs,   

EPR2, est estimé par EDF à un peu plus de 50 Milliards d’’euros, aux conditions économiques de 2021. 

Le coût de la première paire d’EPR2, celle de Penly, serait de l’ordre de 17 milliards d’euros11. Ces 

chiffres sont peu précis et sujets à controverse, le coût et le financement étant ainsi une des thématiques 

abordées par le débat public. Toutefois, le débat autour de ces enjeux n’a pas pu vraiment avoir lieu : 

en effet, la réunion publique qui leur était dédiée, le 17 janvier 2023 à Lille, ayant été empêchée de se 

tenir du fait d’une mobilisation in situ des opposants au nucléaire.  

 

                                                      
10 Cette estimation des coûts est supposée couvrir les coûts de démantèlement des installations en fin de vie et les 
coûts de traitement des déchets nucléaires produits tout au long de l’exploitation.  
Pendant tout le débat Penly EPR2, il a été dit plusieurs fois, sans que ce soit contesté par personne: 

- que la piscine d'entreposage de combustibles usés de la Hague serait saturée vers 2030, sous réserve 
d'ajustements à la marge dans les modes de conditionnement qui pourraient peut-être décaler cela de 
deux ou trois ans, mais guère plus. Cette échéance de saturation vers 2030 était aussi l'une des 
conclusions, complètement consensuelle (c'était la seule) de l'analyse de controverses faite lors du débat 
PNGMDR de 2019: cf. le document produit par la CPDP, qui en donnait une démonstration assez claire. 
Cette échéance 2030 n'était pas du tout liée au rythme de fermeture ou de prolongement de durée de vie 
des réacteurs: les combustibles usés n'arrivant dans la piscine de la Hague qu'après 5 ou 6 ans 
d'entreposage pour premier refroidissement dans les piscines de proximité de chaque réacteur. La 
saturation de la piscine de la Hague en 2030 viendrait donc de combustibles usés déjà produits à ce jour, 
avec les réacteurs actuels en fonctionnement normal, les décisions futures d'allongement de durée de vie 
ou de fermeture de réacteurs n'y changeant rien ; 

- que les deux usines de retraitement de la Hague et Marcoule (usines Melox de fabrication du MOx) avaient 
une "espérance de vie" industrielle limitée par leur ancienneté de construction à 2040, indépendamment 
de toute variation dans les volumes de production de MOx. Au printemps, le gouvernement a "acté 
l'extension de l'exploitation des deux usines au-delà de 2040 » et, on peut l’espérer, le plan de financement 
pour des investissements qui se chiffrent en milliards d’euros. 

11 Voir la synthèse du dossier des responsables du projet, page 8 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-
10/PenlyEPR-DMO-Synthese-EDF-RTE.pdf  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-10/PenlyEPR-DMO-Synthese-EDF-RTE.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-10/PenlyEPR-DMO-Synthese-EDF-RTE.pdf
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La presse s’est faite écho, au premier trimestre de 2024, Suite à des articles publiés dans la presse au 

premier trimestre 2024 quant à une augmentation du coût du projet, EDF, sans confirmer, a indiqué 

qu'une revue de projet, portant à la fois sur les coûts et les délais, était en cours, sous la houlette de la 

Délégation interministérielle au Nouveau nucléaire (DINN), revue de programme dont les résultats 

devraient être connus à la fin de l’année.  

Calendrier : 

EDF et RTE ont indiqué que leur calendrier prévisionnel prévoyait un début des travaux préparatoires 

à la fin de l’année 2024, après obtention des autorisations administratives nécessaires, un engagement 

des travaux de construction de l’installation nucléaire proprement dite en 2027 et une mise en service 

des deux EPR2 entre 2035 et 2037. 
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III. Rappel des engagements pris par le 

responsable de projet à la suite du débat public ou 

de la concertation préalable 

III.1 Engagement du responsable de projet  

Au terme du débat public, les maîtres d’ouvrage ont confirmé qu’ils poursuivaient le projet. Les 

engagements qu’ils ont pris portent à la fois sur le projet et sur l’information du public. 

Sur le premier point, ils promettent de mener un projet exemplaire en matière de développement 

durable, en : 

- « contribuant à la neutralité carbone, au-delà de la production d’une énergie abondante et 

bas carbone, en diminuant l’empreinte carbone des transports ; 

- préservant les ressources de la planète ; 

- contribuant au bien-être et à la solidarité ; 

- assurant un développement responsable des zones riveraines du chantier, de l’économie 

agricole locale, de la filière industrielle locale et des territoires d’accueil. » 

En matière d’information et de participation du public, les maîtres d’ouvrage ont assuré de leur volonté 

d’informer le public de manière transparente et continue des suites du débat et du projet EPR2, et de 

concerter avec les publics du territoire sur la mise en œuvre de ses engagements sur toute la durée du 

projet en : 

- « mettant en place des dispositifs d’information et de concertation pour des projets du 

territoire relevant de sa responsabilité de maître d’ouvrage ; 

- tenant toute sa place dans la Commission locale d’information sur le nucléaire (CLIN), en 

charge « du suivi, de l’information et de la concertation en matière de sûreté nucléaire, de 

radioprotection et d’impact des activités nucléaires sur les personnes et l’environnement »; 

- en présentant l’évaluation des effets sur l’ensemble des milieux environnementaux dans 

l’étude d’impact environnemental ;  

- prenant une part active dans l’information et les concertations avec le public pour des projets 

du territoire ne relevant pas directement de la responsabilité d’EDF comme maître 

d’ouvrage ;  

- contribuant en tant que de besoin aux actions d’information et de concertation plus larges 

touchant au domaine de l’énergie ou du nucléaire, et en informant le public des éléments 

nouveaux sur des thématiques susceptibles d’avoir des effets sur la suite de la préparation 

du programme industriel de réacteurs EPR2 et du projet à Penly. » 

Ces engagements sont détaillés dans l’annexe 2. 

III.2 Actualités liées au projet : l’instruction des 

demandes d’autorisations administratives pour les 

travaux préparatoires 

L’article 11 de la loi n°2023-491 du 22 juin 202312 autorise à engager les opérations liées à la réalisation 

d’un réacteur électronucléaire, à l’exception de la construction des bâtiments, y compris leurs 

fondations, destinées à recevoir des combustibles nucléaires ou à héberger des matériels de 

sauvegarde. Cette dernière construction ne peut être entreprise qu’après la délivrance de l’autorisation 

de création de l’installation nucléaire de base. 

                                                      
12 Loi relative à l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité 
de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes 
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Sur ce fondement, EDF et RTE ont déposé, dès juillet 2023, leurs demandes d’autorisations 

administratives pour les travaux préparatoires, conformément au schéma des procédures 

administratives mentionné au début du chapitre qui suit, ainsi que l’étude d’impact nécessaire13 

L’Autorité environnementale a rendu son avis sur l’étude d’impact le 9 novembre 202314, avis auquel 

les maîtres d’ouvrage ont répondu en décembre 202315. Il convient de noter que l’Autorité 

environnementale, tirant expérience de l’avis rendu sur l’étude d’impact du projet de Penly et anticipant 

d’autres saisines de même nature, a consacré, dans son rapport annuel 2023 publié en juillet dernier, 

un zoom particulier sur le nucléaire. Elle y exprime ses points de vigilance sur l’évaluation 

environnementale des projets de nouvelles installations nucléaires et formule des recommandations 

susceptibles d’éclairer les maîtres d’ouvrage des futurs projets pour améliorer l’insertion 

environnementale de ces derniers. Les garants ont jugé pertinent de joindre ces éléments à leur bilan 

dont ils constituent l’annexe 4.  

L’enquête publique préalable à la délivrance des autorisations administratives sollicitées a eu lieu du 1er 

février au 6 mars 2024, ce qui a conduit à suspendre durant cette période la concertation continue sous 

l’égide de la CNDP. 

La commission d’enquête a rendu son avis le 8 avril 2024, avis qui est favorable sans réserve et assorti 

d’un certain nombre de recommandations16  

Le décret portant autorisation environnementale relative à la réalisation de travaux préparatoires 

nécessaires à l'implantation d'une paire d'unités de production nucléaire de type EPR2, sur le site de 

Penly et la commune de Petit-Caux a été pris par le Premier ministre le 3 juin 202417. Ce long document 

de plus de quatre-vingts pages, précise notamment, les travaux couverts par l’autorisation 

environnementale, les dérogations accordées au titre des espèces et habitats protégés, les mesures 

d’évitement, de réduction ou de compensation des impacts ainsi que les dispositions de suivi de ces 

impacts. 

Le deuxième décret nécessaire, portant autorisation d’occupation du domaine public maritime, a été 

signé le 5 juillet 2024 et publié au Journal officiel le lendemain18.  

Les conditions administratives de démarrage des travaux préparatoires se trouvent ainsi réunies au 

début du second semestre de l’année 2024, comme souhaité par EDF. 

 

III.3 Les modalités d’intervention des garants 

Les garants ont tenu des réunions régulières avec les représentants d’EDF, ce qui leur a permis d’être 

étroitement associés, dans un esprit de bonne coopération à la conception de la concertation et à la 

mise en place des outils correspondants ; 

                                                      
13 Voir https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/73c6a3de7409517e8eb522c8594ab09b1958041c.pdf  
14 Voir https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/231109_epr2_penly__delibere_cle2fda58.pdf  
15 Voir EPR2_Mémoire_en_réponse_Avis_Autorité_environnementale_EDF&RTE  
16 Voir https://www.seine-maritime.gouv.fr/contenu/telechargement/60873/428725/file/1_RAPPORT.pdf pour le 
rapport et https://www.seine-maritime.gouv.fr/contenu/telechargement/60874/428730/file/2_CONCLUSIONS.pdf 
pour les conclusions de la commission d’enquête publique. 
17 Décret n°2024-505 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049655806#:~:text=de%20travaux%20...-
,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202024%2D505%20du%203%20juin%202024%20portant,la%20commune%20
de%20Petit%2DCaux  
18 Décret n°2024-705 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049889730  

https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/73c6a3de7409517e8eb522c8594ab09b1958041c.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/231109_epr2_penly__delibere_cle2fda58.pdf
https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/7b5f7fdc6f546f987e4207834cf54614798a5157.pdf
https://www.seine-maritime.gouv.fr/contenu/telechargement/60873/428725/file/1_RAPPORT.pdf
https://www.seine-maritime.gouv.fr/contenu/telechargement/60874/428730/file/2_CONCLUSIONS.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049655806#:~:text=de%20travaux%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202024%2D505%20du%203%20juin%202024%20portant,la%20commune%20de%20Petit%2DCaux
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049655806#:~:text=de%20travaux%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202024%2D505%20du%203%20juin%202024%20portant,la%20commune%20de%20Petit%2DCaux
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049655806#:~:text=de%20travaux%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202024%2D505%20du%203%20juin%202024%20portant,la%20commune%20de%20Petit%2DCaux
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049889730
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Les garants ont été particulièrement attentifs à la structuration de la plateforme numérique de la 

concertation et au contenu de ses différentes rubriques. Ils ont eu l’opportunité de s’y exprimer pour 

expliquer leur rôle et faire apparaître le moyen de les joindre. Ils ont fait le constat, au bout des premiers 

mois de fonctionnement de cette plateforme et de mise en ligne des informations par EDF, qu’une 

amélioration de la structure était nécessaire, pour permettre en particulier aux internautes d’accéder 

plus aisément aux restitutions des évènements intervenus dans le cadre de la concertation, en les 

distinguant des autres éléments d’actualité mentionnés. Ces demandes ont été formulées auprès du 

maître d’ouvrage au début du mois de mai 2024 . et mise en ligne avant le 24 juin. 

Les garants ont aussi eu la possibilité de donner, avant les réunions, leur avis et leurs suggestions sur 

le déroulé envisagé par EDF et sur la présentation projetée.  

Le maître d’ouvrage a également veillé à tenir régulièrement les garants informés des actions 

d’informations et d’échanges qu’il était amené à conduire, en dehors de la concertation, en particulier, 

en matière de besoins de compétence, de formation et de recrutements liés au projet. 

En même temps que sera publié le présent bilan, les garants ont rédigé une lettre d’information qui sera 

adressée aux inscrits de la liste de diffusion du débat public de Penly et mise en ligne sur la page du 

projet du site de la CNDP. Cette lettre propose une synthèse de ce qui s’est passé durant l’année 

écoulée et dresse des perspectives sur la suite de la concertation. 
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IV. Que s’est-il passé cette année en matière de 

participation ?  

La concertation continue à vocation à durer jusqu’au moment où se déroulera l’enquête publique 

préalable à la délivrance du décret d’autorisation de construire l’installation nucléaire proprement dite. 

Dans l’état actuel de son calendrier, EDF ne prévoit pas que cette enquête puisse intervenir avant 2026, 

comme l’illustre la séquence réglementaire du projet présentée par EDF. 

 

 

La concertation continue sur le projet des deux EPR2 de Penly est donc un processus d’assez longue 

durée qui implique une organisation relativement souple et adaptative pour répondre aux questions que 

le public est susceptible d’exprimer au fur et à mesure de son avancement. 

La concertation doit par ailleurs traiter à la fois d’enjeux locaux, qui sont nombreux et pour lesquels les 

habitants du territoire ont des attentes fortes, et des enjeux nationaux liés au fait que le projet de Penly 

est le premier élément d’un programme plus large de construction de six unités réparties entre trois 

sites distincts, les deux autres sites étant Gravelines et Bugey. Ces enjeux nationaux posent un certain 

nombre de questions importantes que le compte-rendu de la CPDP a bien identifiées et auxquelles les 

intervenants n’ont pas apporté de réponses satisfaisantes au cours du débat public. 
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IV.1 Le dispositif de concertation mis en place par les 

maîtres d’ouvrages 

Le diagramme ci-dessous résume les dispositions prises. 

 

 

Ce dispositif comporte essentiellement : 

- une plateforme numérique dédiée https://projet-penly.edf.fr/ ; 

- une lettre d’information de la concertation 

- des réunions d’information et d’échanges  

- des ateliers sur des thématiques locales ; 

- la présence dans les évènements du territoire et sur les lieux de vie (marchés par exemple). 

Les dispositions prévues par les maîtres d’ouvrage pour la concertation continue sur le projet de Penly 

ont été présentées à la CNDP lors de sa séance du 10 janvier 2024. La commission a rendu un avis 

jugeant que « ce dispositif est conséquent et devrait permettre de répondre aux questions restées en 

suspens lors du débat public sur le programme nouveau nucléaire et EPR2 à PENLY »19 

IV.1.1 La plateforme numérique 

EDF a mis en place le 15 janvier 2024 une plateforme numérique spécialement dédiée à la concertation 

sur le projet de Penly https://projet-penly.edf.fr/ .  

Pour respecter la période d’enquête publique mentionnée précédemment, le module de questions / 

contributions n’a été ouvert en écriture qu’à la fin de l’enquête publique soit mi-mars 2024. 

Ce site numérique était initialement organisé autour des onglets suivants, après la page d’accueil : 

- le projet : 

- la concertation ; 

- les thématiques : 

- actualités ; 

- agenda. 

                                                      
19 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-
01/AVIS_2024_1_PROG_EPR2_PENLY_10%20Sign%C3%A9%20MP.pdf 

https://projet-penly.edf.fr/
https://projet-penly.edf.fr/
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La rubrique « concertation », avait vocation à accueillir les présentations et les comptes-rendus des 

différentes manifestations tenues dans le cadre de la concertation, ce qui s’est révélé, à l’usage, peu 

adapté ; c’est aussi là qu’apparaît le mot des garants et la présentation de leurs rôles. 

Les cinq thématiques retenues sont : aménagement du territoire ; environnement ; compétences et 

emploi ; transports ; sujets nationaux.  

Les internautes qui le souhaitent pouvaient poser leur question ou donner leur avis en intervenant dans 

une de ces cinq thématiques. Elles comportent toutes un espace d’actualités et les quatre premières 

d’entre elles un espace de documents ressources qui reprend les passages correspondants du dossier 

des porteurs de projet pour le débat public. Les garants ont insisté pour que la partie documentaire de 

la dernière rubrique soit également alimentée, ce qui a progressivement été fait par EDF. 

Sur la suggestion des garants, partagée par EDF, la structuration de la plateforme a évolué en juin 

2024 ; La rubrique « thématiques » a été remplacée par un espace documentaire reprenant les cinq 

onglets thématiques précédents auxquels s’ajoute un onglet où sont mis en ligne les présentations et 

les comptes rendus des événements de la concertation ainsi qu’un onglet où figurent les principaux 

documents du débat public de 2022 et un autre où figurent les documents de l’enquête publique de 

2024. 

Les internautes peuvent déposer leur contribution – question ou avis - soit dans les onglets thématiques 

de la rubrique « espace documentaire » soit dans la rubrique « concertation ». 

A la date de rédaction du présent bilan, la plateforme avait reçu près de 17 000 visiteurs ayant chargé 

plus de 30 000 pages.  

Seulement 8 questions et avis avaient été déposés, avec la répartition suivante : 

- aménagement du territoire : 2 

- environnement : 2 

- compétences et emploi : 0 

- transports : 3 

- sujets généraux : 0 

- autre sujet : 2. 

Les garants ont également recommandé que les réponses formulées sur le site devaient être adaptées 

en fonction de la nature de la question, en distinguant celles pour lesquelles la maîtrise d’ouvrage 

dispose de éléments de réponse ; celles qui sont de sa compétence mais dont elle n’a pas encore la 

réponse (le coût qui est en cours de réévaluation ou le financement) ; celles qui ne relèvent pas de sa 

compétence. Malgré un site plus complet qu’à l’origine, la participation numérique est très faible. 

IV.1.2 Les lettres d’information de la concertation 

La première lettre d’information de la concertation a été publiée par EDF le 6 juin 2024. Il y est rappelé 

le processus d’autorisation du projet, les principes de la concertation continue ainsi que les modalités 

pour y participer. 

IV.1.3 Les réunions publiques 

La première réunion publique s’est tenue le 8 avril 2024 à Berneval-le-Grand (commine de Petit-Caux), 

avec plus de 200 personnes présentes, très majoritairement des séniors. La plupart d’entre elles étaient 

silencieuses, probablement favorables au projet, mais ayant du mal à le visualiser dans toutes les 

dimensions d’infrastructures. 

EDF a mis successivement en ligne sur le site un bref compte-rendu20 , puis, avec un certain délai sur 

lequel les garants ont attiré l’attention d’EDF, un compte-rendu détaillé21 reprenant plus complètement 

les échanges. 

                                                      
20 Voir https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/717d601bc9ae162892bbdcc565a683e4e9721032.pdf  
21 Voir https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/c426a7c8333da241537ec9559069b527995d174d.pdf  

https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/717d601bc9ae162892bbdcc565a683e4e9721032.pdf
https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/c426a7c8333da241537ec9559069b527995d174d.pdf
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Les garants ont fait le constat, qu’ils ont partagé avec EDF, que la salle, pour cette réunion, était 

composée de peu de jeunes et qu’ainsi l'échéance du projet le rendait peu appréhendé de manière 

globale par de nombreux participants ; ils ont également regretté qu’on ne retrouve pas, en 
réunion publique, le large public qui se mobilise dans les réunions organisées notamment sur 
l'emploi. 

Une deuxième réunion publique s’est tenue le 15 mai 2024 aussi sur la commune de Petit-Caux, à Saint 

Martin en Campagne : elle a réuni 160 personnes, avec des échanges plus animés que lors de la 

réunion précédente. La présentation d’EDF et le compte-rendu de la séance22 sont en ligne sur le site 

du projet ; 

Il convient de noter que le Coordonnateur de la procédure Grand chantier à la Préfecture de Seine-

Maritime a participé à ces deux réunions. 

Le programme de réunions publiques suivantes que prévoyait le maître d’ouvrage a été perturbée par 

les périodes de réserve imposées par les échéances électorales du début puis de la fin du mois de juin. 

C’est ainsi qu’ont été annulées : 

- une troisième réunion publique sur la commune de Petit-Caux prévue le 28 mai ; 

- une réunion publique programmée à la mairie de Dieppe le 17 juin 2024. 

Le cycle des réunions publiques ainsi que des ateliers thématiques devrait reprendre à partir de 

septembre. Des réunions sont programmées, le 9 septembre à Varengeville-sur-mer, le 11 septembre 

à Tourville la Chapelle et une autre le 8 octobre à Dieppe. 

IV.1.4 Les rencontres de terrain 

EDF s’est organisée pour être présente et présenter le projet des EPR2 de Penly sur deux marchés du 

territoire : le 9 juillet au Tréport et le 13 juillet à Dieppe. Un des garants a pu participer à cette dernière 

manifestation. 

A ces occasions, des échanges ont pu avoir lieu avec une quarantaine de personnes personnes Un 

compte-rendu synthétique a été établi par le maître d’ouvrage et mis en ligne23. :  

IV.2 L’articulation de la concertation avec le dispositif 

« Grand chantier » 

La procédure « Grand chantier » a été élaborée progressivement par l’Etat dans les années 75 pour 

accompagner les chantiers de construction du parc de centrales nucléaires. Elle a, plus récemment, été 

mobilisée pour la construction des grands tunnels - tunnel transmanche et tunnel Lyon-Turin - ou la 

réalisation du canal Seine-Nord Europe. 

Il s’agit d’un dispositif exceptionnel visant à accompagner la réalisation des grands projets 

d’infrastructure en mobilisant le tissu économique et les compétences des territoires pour leur permettre 

de répondre aux besoins nouveaux que ces grands chantiers font naître.  

Grâce à une approche partenariale, impliquant en particulier les collectivités locales au côté de l’Etat, 

cette procédure permet la bonne intégration des chantiers les plus ambitieux dans les bassins de vie 

qui les accueillent. Des fonds spécifiques y sont affectés, dont une contribution du maître d’œuvre du 

projet, en plus des ressources publiques nationales et territoriales. 

La construction de la paire d’EPR2 à Penly bénéficie de la procédure Grand chantier, comme cela a été 

le cas pour l’EPR de Flamanville. 

La démarche est coprésidée par le préfet de Seine-Maritime, auprès duquel a été nommé un 

coordonnateur Grand chantier, et le Président de la Région de Normandie. 

                                                      
22 Voir https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/879dead4def040347d054e1affa44aa0191c9a0d.pdf  
23 Voir https://projet-penly.edf.fr/pages/concertation-comptes-rendus-et-presentation  

https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/879dead4def040347d054e1affa44aa0191c9a0d.pdf
https://projet-penly.edf.fr/pages/concertation-comptes-rendus-et-presentation
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L’organisation du dispositif, qui associe largement collectivités locales, acteurs économiques et 

organisations syndicales, est illustrée par le diagramme ci-dessous : 

 

 

Les garants ont été invités à participer, sans avoir été amenés à s’y exprimer à diverses réunions de 

ces instances : 

- les réunions de l’Instance de coordination et de suivi qui se sont tenues à Rouen le 4 janvier 

et le 14 juin 2024 ; 

- la réunion du Comité de coordination partenarial tenue à Dieppe le 28 février 2024. 

Parmi les sujets abordés dans le cadre de la procédure Grand chantier figurent notamment : 

- Aménagements des infrastructures 

- Logement 

- Emploi et formation 

- Sécurité 

- Santé 

- Développement économique local. 

Tous ces sujets intéressent à l’évidence les habitantes et les habitants du territoire et les garants ont 

recommandé qu’ils soient abordés de façon approfondie dans le cadre de la concertation, permettant 

ainsi au public d’être informé et associé au travail des instances de la démarche Grand chantier. 

Il faut également mentionner que le Grand chantier a sa propre lettre d’information, coéditée par la 

Préfecture de Seine-Maritime et par EDF, dont deux numéros sont parus au cours de la période, le n°1 

en janvier 202424 et le n°2 en juin 202425. 

De nombreuses réunions techniques ont eu lieu durant la période, en plus de celles tenues dans le 

cadre de la concertation, comme l’illustre le tableau ci-dessous : il s’agit des nombreuses instances de 

la procédure Grand Chantier mais aussi de manifestations locales auxquelles EDF s’associe au titre du 

projet de PENLY. L’ensemble de ces actions est référence sur le site de la concertation26.  

                                                      
24 Voir https://edf-penly.cap-
collectif.com/media/default/0001/01/76e58ef5e4ca42ca035382f8296f4aaf2552db81.pdf  
25 Voir https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/e174083b049b3ea13839050c0982bc1d1997ba6e.pdf  
26 Voir  https://projet-penly.edf.fr/blog et https://projet-penly.edf.fr/events  

https://edf-penly.cap-collectif.com/media/default/0001/01/76e58ef5e4ca42ca035382f8296f4aaf2552db81.pdf
https://edf-penly.cap-collectif.com/media/default/0001/01/76e58ef5e4ca42ca035382f8296f4aaf2552db81.pdf
https://projet-penly.edf.fr/media/default/0001/01/e174083b049b3ea13839050c0982bc1d1997ba6e.pdf
https://projet-penly.edf.fr/blog
https://projet-penly.edf.fr/events
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Nombre de 

réunions 

Auditoire 
moyen 

Total 

Instances Grand Chantier    

Instance de concertation et de suivi 2 100 200 

Comité de Coordination Partenarial 10 40 400 

Comité des Financeurs 6 10 60 

Comité de Développement Economique 6 30 180 

GT Technique Emplois Formations 4 30 120 

Comité Logements 8 30 240 

Comité Santé 5 20 100 

Comité Sécurité 4 15 60 

Comité Aménagement et Infrastructures 4 30 120 

Total Instances Grand Chantier     1 480 

        

Réunions Intersyndicale 5 12 60 

        

Réunions publiques de concertation 2 160 320 

        

Opération Marchés 2   40 

        

Autres réunions mobilisant du public    

Réunions de « sourcing » métiers du génie 
civil 

6 50 300 

Rencontres Excellence Nucléaire 
Normand (octobre 2023) 

1 600 600 

Rencontres de l'Habitat (octobre 2023) 1 200 200 

Salon FENO 1 Non comptabilisé 

Salon de l'orientation 1 Non comptabilisé 

 

 

IV.3 Avis des garants sur le déroulement de la 

concertation 

La concertation continue a eu des difficultés à démarrer malgré les efforts d’EDF. Les deux réunions 

publiques sont tout de même un succès en termes de fréquentation, avec 160 participants à chacune 

d’entre elles. En revanche, une marge de progrès existe en ce qui concerne : 

- la représentativité des personnes présentes en réunions physiques (âge, genre, CSP) ; 
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- le site internet : si sa fréquentation est de près de 18 000 visiteurs, la dynamique questions 

-réponses est faible, 8 à ce jour depuis début septembre 2024. 

 On pourrait envisager une plus large mobilisation des médias locaux y compris les médias audio et 

visuel. 

Il semble donc qu’à part les questions, toujours les premières questions en réunion publique, d’ordre 

général, l’essentiel des échanges ont porté sur les impacts locaux du grand chantier, avec des 

inquiétudes sur les bouleversements de la vie quotidienne des habitants, et ce dès les premiers travaux,  

mobilité autour du site, logement, couverture médicale ou scolaire…. 

Il est prévu pour le second semestre, outre d’autres réunions publiques, des ateliers thématiques vers 

des publics ciblés : les publics les plus éloignés de l’emploi ; les jeunes et le nouveau nucléaire ; l’impact 

du nucléaire sur le tourisme local. 

Par ailleurs, un webinaire sur changement climatique et énergie nucléaire est en cours de construction. 
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V. Les arguments exprimés  

Lors des deux réunions publiques du 8 avril et du 15 mai 2024, différentes interrogations et 

arguments se sont fait entendre sur diverses thématiques. 

La question de l’opportunité du projet, en l’absence de Programmation pluriannuelle de l’énergie 

(PPE) et celle de la sûreté des EPR, toutes questions qui s’étaient exprimées lors du débat public, 

ont été reposées. De même des doutes, si ce n’est des inquiétudes, ont été à nouveau formulées 

sur le calendrier du projet et son cout (lié au retour d’expérience pour l’EPR de Flamanville) ou son 

financement.  

Les autres interventions ont eu trait aux conséquences du projet sur le territoire, qu’il s’agisse : 

- des impacts du chantier sur la voierie, les mobilités et les logements, mais aussi 

l’environnement et le paysage ; 

- de l’accès à la santé, qui est déjà difficile et le serait d’autant plus avec une augmentation 

de population ; 

- du dispositif emploi et formation quant à la sa mise en œuvre, son calendrier, et 

l’amplitude du recrutement local (ou pas) ; 

- de l’usage des terres agricoles. 

EDF a répondu à certaines questions et mis plus d’information, dont elle à la maitrise, à portée du public  

27. Toutefois, d’autres réponses d’EDF sont parfois insuffisantes ou lacunaires, notamment en ce qui 

concerne le financement du projet et l’articulation entre le projet et la PPE. Le contexte actuel politique 

et les incertitudes qu’il génère invitent à une grande prudence de la part de la maitrise d’ouvrage. 

V.1 L’opportunité du projet 

Un intervenant indique que la PPE (programmation pluriannuelle de l’énergie) n’a pas été révisée. Il 

s’étonne de la réalisation du processus d’ingénierie d’un projet qui n’a pas encore été validé 

législativement. Il souhaite que soit précisée la question du retour d’expérience sur les EPR2. Il l’estime 

insuffisant, au regard du fait que les EPR2 de Flamanville et les EPR2 construits en Finlande ne sont 

pas encore en fonctionnement. 

Un habitant de Dieppe, opposé au nucléaire (militant à Dieppe), s'interroge sur les impacts 

environnementaux liés à l'importation de l'uranium. Il mentionne la problématique de l'approvisionne 

ment en uranium et estime que le projet menace la sécurité des habitants en exigeant une installation 

“d'hypersécurisé”. Il évoque ensuite les risques d'instabilité liés à l'indépendance énergétique et 

souligne les conflits financiers, militaires et coloniaux potentiels. 

Un participant interroge le maître d'ouvrage sur les mesures de contrôle de la santé de la population et 

les risques éventuels de contamination auxquels elle pourrait être exposée. 

V.2 La maîtrise des coûts et des délais 

Une intervenante souligne que le retour d’expérience montre d’importants retards et une explosion des 

coûts dans la réalisation des projets de centrale nucléaire. Par ailleurs, elle questionne la quantité de 

calcaire décaissé (5 270 000 m3), la jugeant faramineuse. Elle précise que cela correspond à 2 à 3 fois 

la quantité de matériaux utilisée dans la construction de la pyramide de Khéops. Aussi, elle souhaite 

que soit précisé le bilan carbone du projet. 

                                                      
27 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-10/PenlyEPR-DMO-EDF-RTE.pdf et 
https://www.edf.fr/sites/default/files/contrib/groupe-edf/producteur-
industriel/nucleaire/ENVIRONNEMENT/guide_2020_centrales_nucleaires_et_environnement.pdf  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-10/PenlyEPR-DMO-EDF-RTE.pdf
https://www.edf.fr/sites/default/files/contrib/groupe-edf/producteur-industriel/nucleaire/ENVIRONNEMENT/guide_2020_centrales_nucleaires_et_environnement.pdf
https://www.edf.fr/sites/default/files/contrib/groupe-edf/producteur-industriel/nucleaire/ENVIRONNEMENT/guide_2020_centrales_nucleaires_et_environnement.pdf
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Un intervenant estime quel le projet est un projet test. Au regard du retour d’expérience acquis à 

Flamanville, il voudrait savoir quand seront opérationnels les EPR2 de Penly. Il doute de la crédibilité 

du calendrier détaillé plus tôt dans la présentation. 

Un participant se demande quelle sera la date ou l'année à laquelle une exploitation concrète et 

bénéficiaire de ce nouveau projet pourra être établie. Sa principale préoccupation n'est pas tant la 

dangerosité que l'efficacité, indépendamment du coût. Il souhaite en savoir plus sur le retour 

d’expérience vécu avec Flamanville. 

Un habitant de Berneval-Le-Grand revient sur l’EPR2 de Flamanville et mentionne le retard du chantier 

ainsi que le dépassement significatif du budget prévisionnel. Il interroge sur la puissance prévue des 

EPR2 à Penly par rapport aux PWR initialement envisagés, ces derniers étant de 1 350 mégawatts. Il 

se questionne sur le choix technique de la double enveloppe de l’EPR. 

Une habitante de Dieppe exprime son inquiétude en revenant sur un article du média La Croix 

concernant les choix énergétiques du nucléaire. Elle mentionne que les plans génériques de l'EPR2, 

initialement prévus pour le printemps, ne seront prêts qu'à la fin de l'année, entraînant un surcoût de 30 

%. Elle demande confirmation de cette information. 

 

V.3 Les impacts environnementaux 

Un intervenant souligne l’impact du projet sur la biodiversité environnante et souhaite savoir quelles 

seront les mesures compensatoires à ce propos.  

Une autre demande si les EPR2 de Penly seront capables de se fournir en eau sans entrer en 

concurrence avec les autres usages du territoire (consommation, agriculture, autres industries, etc.). 

Un intervenant regrette la non-prise en considération de l’impact du projet sur le foncier du domaine 

public maritime. Il indique que 75 hectares sont concernés dans le cadre du site de Penly. Il ajoute que 

les ouvrages prévus vont affecter le trait de côte et favoriser les éboulements. Il s’interroge sur les 

mesures prévues pour limiter ces impacts. 

Une riveraine, s'interroge sur la perspective de reprofiler la falaise alors que les inquiétudes se 

multiplient en raison des éboulements le long de la côte. Elle se demande si et quand cette installation 

pourrait devenir une île, compte tenu des travaux de creusement. Elle suggère de consulter les cartes 

de risque de submersion du BRGM, et évoque un article du média National Geographic sur le glacier 

Thwaites, mettant en garde contre une élévation du niveau de la mer de plusieurs mètres dans les 

prochaines années. 

Une habitante de Penly exprime son inquiétude et s'interroge sur les travaux préparatoires. Bien que 

ceux-ci soient annoncés pour cet été, elle observe depuis janvier de nombreux mouvements du côté 

des deux nouveaux réacteurs. Elle craint de perdre sa vue sur la mer au profit d'une vue sur un réacteur. 

Une autre intervenante évoque une opération d'EDF menée à Criel Plage et Sainte-Marguerite pour 

cultiver des choux-marins et invite l'assistance à constater l'échec de cette mise en culture. 

Une habitante de Petit-Caux interroge le maître d’ouvrage au sujet des eaux de ruissellement suite de 

la construction de zones de parkings.  

V.4 Les besoins d’emplois et de formations liés au 

projet  

Un intervenant souhaite que soit précisée la question de l’emploi, et notamment de l’impact dans ce 

domaine sur le proche territoire et les riverains. 

Un autre souhaite savoir si les formations proposées par la plateforme Emplois/Formations dans le 

cadre du projet sont diplômantes. 
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Un troisième questionne également le maître d’ouvrage sur les formations et le reclassement 

professionnel à l’issue du chantier, et partage son retour d’expérience des chantiers précédents à Penly. 

Un participant en reconversion professionnelle s’adresse à la représentante de France Travail. Il 

mentionne sa volonté de devenir grutier après avoir été cariste et se demande s'il existe une 

infrastructure dédiée pour obtenir des informations sur ce sujet, ou s'il doit se rendre au Pôle Emploi de 

Dieppe. Il l’interroge également sur la disponibilité d'un compte rendu des prochains événements de 

France Travail afin d'accéder à toutes les informations, même en cas d’absence. Il explique avoir été 

redirigé vers une formation de grutier dans le sud, et exprime alors son étonnement face aux 

informations transmises ce soir. 

V.5 Les impacts sur le cadre de vie du territoire 

Beaucoup d’interventions insistent sur les effets que le gigantesque chantier de construction des EPR, 

à commencer pour les travaux préparatoires, va avoir sur leur cadre de vie, dans ses différents aspects. 

D’une façon générale, un résident de Belleville-sur-Mer, ancien employé EDF ayant une expérience à 

Penly et Flamanville, indique avoir pu constater l'ampleur du chantier de Flamanville 3. Il se demande 

si les autorités ont pris en compte l'impact sur les habitants locaux et leur point de vue. 

Un résident de la commune de Saint-Martin partage cette inquiétude et se demande comment sa 

commune sera prise en compte dans les grands projets d'aménagement. Il souhaite comprendre quels 

seront les impacts du projet sur les habitants de Saint-Martin. 

Un autre intervenant souligne que le chantier débute dès juillet et s’interroge sur l’absence de parkings 

et de logements pour ceux qui vont venir y travailler ; il souhaite également savoir quelles mesures de 

sécurité sont prises pour les salariés du chantier. 

A ce titre, un intervenant, soulignant l’impact du chantier sur les riverains et les associations locales, 

interroge la maîtrise d’ouvrage quant à la prise de mesures compensatoires financières. Il ajoute qu’une 

prise contact, par un président d’association, avec EDF, s’est révélé infructueuse. 

 

V.5.1 Les mobilités 

Le sujet des déplacements est celui qui, à ce stade, est le plus sensible pour celles et ceux qui sont 

intervenus en réunions. 

Un intervenant interpelle la maîtrise d’ouvrage sur les travaux préparatoires. Il s’étonne de l’absence de 

réalisation d’accès routiers supplémentaires vers le site alors que les travaux doivent débuter début 

2025. 

Un habitant de Saint-Martin se questionne sur les aménagements routiers, notamment concernant la 

réalisation de la 2x2 voies et les projets d'accès entre Saint-Martin, Dieppe et Le Tréport. Il s'interroge 

sur le calendrier de ces aménagements. 

Une intervenante souhaite comprendre pourquoi la réalisation du rond-point de Penly n’a pas déjà pris 

en compte la réalisation du projet actuel. Une autre intervenante souhaiterait, en particulier, des 

précisions sur l’aménagement autour du rond-point « cacahuète » marquant l’entrée de la ville de Penly 

et rappelle qu’il a déjà été bloqué pendant 18 mois lors du chantier des éoliennes en mer. Une troisième 

questionne la pertinence de ces travaux car les véhicules passent désormais par Saint-Martin et Penly ; 

elle se demande également si des contrôles routiers seront effectués. 

Une participante demande des informations sur les travaux effectués par Veolia entre Dieppe et Le 

Tréport qui créent des problèmes de circulation du fait des feux de circulation actuels ; elle s'interroge 

sur la pérennité de ces problèmes de circulation et sur les mesures prévues pour les éviter dans le 

cadre de l'aménagement du territoire entre Dieppe et Le Tréport. 

Un participant s'interroge sur les transports en navette pour les habitants et exprime sa surprise quant 

à l'absence de discussion à ce sujet. Il demande si des navettes seront mises en place à Dieppe. 
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Enfin, un intervenant questionne la maîtrise d’ouvrage sur l’utilisation du transport ferroviaire lors de la 

phase de construction. 

V.5.2 Le logement 

Un intervenant souhaite connaître la manière dont seront gérés les logements provisoires. 

V.5.3 Les équipements collectifs 

Un intervenant questionne par ailleurs les actions préventives en faveur des habitants, notamment en 

matière de santé, face à la désertion médicale et à la raréfaction des loyers. Il critique l'engagement 

financier dans le projet, qu'il voit comme un renoncement à d'autres priorités. Il perçoit le projet comme 

une fuite en avant de l'ultra consommation électrique, en lien avec l'essor des voitures électriques, et 

plaide pour le développement de moyens de transports publics diversifiés et fréquents. 

Une participante insiste sur le sujet de l’assainissement, expliquant que les constructions sont 

actuellement suspendues sur les communes riveraines en raison de la saturation des stations 

d’épuration. Elle espère que le projet d’EDF aura des impacts positifs en termes de services de santé, 

aujourd’hui manquants sur le territoire. 

Un intervenant souhaite savoir si un ajustement, par le Département et la Région, de la capacité 

d’accueil scolaire sera réalisé à l’issue de la construction des habitations et de la détermination des 

offres d’emplois. 

Une habitante de Penly souhaite enfin connaître la date à laquelle la descente à la mer sera à nouveau 

possible, expliquant que certains habitants de Penly se nourrissent de la pêche. 

V.5.4 Les problèmes fonciers 

Un habitant de Penly se questionne sur les terres arables autour de Penly. Il a entendu dire que les 

parkings actuels ont été construits en enlevant de bonnes terres arables, stockées temporairement et 

qu'elles seront restituées à leur état initial après usage. Il souhaite savoir si cette information est vraie 

ou s’il s’agit d’une rumeur. Il se demande si, à l'instar de Flamanville, le rachat des terres agricoles 

autour de Penly va évoluer. Il explique avoir entendu parler d'un prix de rachat des terres agricoles aux 

alentours de Penly, estimé entre 70 000 et 80 000 euros l'hectare. 

En écho, un habitant de Petit-Caux et membre de la chambre d’agriculture estime que les agriculteurs 

allaient être très impactés, notamment en termes de foncier, sans en tirer de réels bénéfices. Il souligne 

l’importance d’une gestion économe du foncier, rappelant que quatre exploitations agricoles ont déjà 

été supprimées dans la commune. Il insiste sur la nécessité de minimiser l’impact du projet sur les terres 

agricoles, en rappelant que les agriculteurs vivent du territoire et seront toujours présents après le 

chantier. 

Une autre intervenante fait observer que des terrains ont dû être acquis afin de permettre la réalisation 
du projet et souhaite que soient détaillés la surface des terrains et leurs prix de vente. 

Une intervenante s’interroge sur la possibilité laissée à EDF de construire aux alentours de la centrale, 

alors même que tout aménagements avaient été interdits dans cette zone. Par ailleurs, elle souhaite 

connaître les mesures prévues en cas de refus de vente des agriculteurs du foncier nécessaire au 

chantier. 

Un habitant de Penly s'interroge sur l'occupation de 10 hectares de terrain pour la construction d'un 

transformateur à Penly. 

V.5.5 Les nuisances de chantier 

Un intervenant demande quelles seront les mesures prises pour limiter l’impact du décaissement de la 

falaise et des travaux préparatoires, plus précisément en ce qui concerne les nuisances sonores et 

d’émissions de poussières. 
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VI. La suite de la concertation continue  

VI.1 Les prochaines étapes du projet et de la 

concertation  

 

 

D’ores et déjà, sont annoncées une réunion publique à Tourville-la- Chapelle, sur la commune de Petit-

Caux, le 11 septembre 2024 et une autre à Dieppe le 8 octobre 2024, les réunions prévues en ces lieux 

antérieurement ayant été annulées pour cause de réserve en période d’élections. 

VI.2 Préconisation des garants sur la suite de la 

concertation continue  

La lettre de mission des garants (voir Annexe 3) leur recommandait de « veiller à la cohérence des 

démarches de participation du public sur le projet de Penly avec celles menées par le Gouvernement 

sur la PPE ». Les garants font le constat que la fixation du cadre national de la politique énergétique, 

dans lequel devrait s’insérer le programme du Nouveau nucléaire et donc la construction des deux EPR 

de Penly, n’a pas progressé durant la période. 

Pour autant, les garants maintiennent la recommandation de : 

- traiter les enjeux d’envergure nationale que le débat public a mis en évidence et pour 

lesquels il a été fait le constat que les réponses apportées, y compris par EDF, étaient 

insuffisantes (voir Annexe 1), en commençant par la prise en compte des conséquences du 

changement climatique dans la conception et l’exploitation des EPR2, sans oublier les 

questions de coûts, de délais et de financement. 

 Par ailleurs, les garants recommandent de : 

- tenir des ateliers thématiques permettant des échanges plus approfondis sur certains sujets 

que les premières réunions ont clairement mis en évidence : formation et emploi des publics 

loin de l’emploi par exemple ;  

- élargir le périmètre géographique des rencontres de la concertation (Rouen et Somme) ; 



 1er rapport intermédiaire de la concertation continue EPR2 Penly  25/49 

- élargir et diversifier les publics touchés, par la mise en œuvre de dispositifs de concertation 

adaptés et plus innovants. 
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Annexes 

Annexe 1 Recommandations et demandes de clarification émises par la CPDP à l’issue 
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Annexe 2 Les engagements des maîtres d’ouvrage 
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Annexe 4 Rapport annuel 2023 de l’Autorité environnementale - Zoom sur le nucléaire 

Annexe 5 Glossaire 
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Annexe 1 Recommandations et demandes de clarification émises 

par la CPDP  

Ces recommandations et demandes de clarification émises à l’issue du débat public figurent dans les 

pages 74 à 78 du compte-rendu de ce débat 28 et sont reproduites ci-dessous. 

 

  

 

                                                      
28 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-Compte-rendu-2.pdf  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/PenlyEPR-Compte-rendu-2.pdf
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Annexe 2 Les engagements des maîtres d’ouvrages 

Ces engagements, pris à l’issue du débat public, figurent dans les pages 7 à 9 de la décision des maîtres 

d’ouvrage suite au débat public29, qui sont reproduites ci-dessous. 

 

 

                                                      
29 Voir https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-
2023.pdf  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-2023.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-2023.pdf
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Annexe 3 Lettre de mission des garants 
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Annexe 4 Zoom sur le nucléaire dans le rapport annuel 2023 de 

l’Autorité environnementale   

 

Les éléments qui suivent constituent les pages 84 à 91 du rapport annuel 2023 de l’Autorité 

environnementale30 « Regards sur le nucléaire ». 

 

 

                                                      
30 Voir https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ra-
ae_2023_01_juillet_300ppp_hd_2cr_cle279e2b.pdf  

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ra-ae_2023_01_juillet_300ppp_hd_2cr_cle279e2b.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ra-ae_2023_01_juillet_300ppp_hd_2cr_cle279e2b.pdf
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Annexe 5 Glossaire 

 

Sigle Signification 

CNDP Commission nationale du débat public 

CPDP Commission particulière du débat public 

EPR 
European pressurized reactor (Réacteur pressurisé européen) renommé 
Evolutionary power reactor (Réacteur de puissance évolutionnaire) 

EDF Electricité de France 

MOx Mélange d’oxyde de plutonium et d’oxyde d’uranium 

RTE Réseau de transport d’électricité 

PPE Programmation pluriannuelle de l’énergie 

LPEC Loi de programmation sur l’énergie et le climat 
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